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Proposition de résolution du Parlement européen sur l'ingérence de la Commission des épiscopats de la Communauté européenne (COMECE) dans les travaux de la Convention européenne

Le Parlement européen,
A.
considérant que le 24 mai 2002, dans un document communiqué au Présidium et aux membres de la Convention européenne, le secrétariat de la commission des épiscopats de la Communauté européenne (COMECE) a demandé d'inclure dans le futur traité constitutionnel de l'UE une référence à Dieu en tant que garantie de la liberté de la personne et de reconnaissance de la limitation de l'autorité publique,

B.
considérant que la séparation de l'Église et de l'État constitue un principe fondamental qui a conduit à la reconnaissance des droits et libertés fondamentales et que l'unique limitation des pouvoirs et des fonctions de l'autorité publique réside dans le respect de la légalité démocratique;

1.
rappelle que le principe de laïcité implique la pleine indépendance des institutions publiques et de leur domaine de compétence à l'égard de l'influence des organisations cléricales ou confessionnelles;

2.
dénonce les déclarations du secrétariat de la COMECE de tentative visant à porter atteinte au principe d'impartialité de l'ordre juridique européen et à remplacer sa légitimité démocratique par une légitimité théocratique;

3.
juge nécessaire que la future architecture constitutionnelle de l'Union européenne établisse solennellement le principe de la laïcité des institutions.
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